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1. Biographie de l’auteur
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Méthodologie des sciences sociales et approche qualitative des organisations, Montréal et Québec, Presses des HEC/Presses de l'Université du Québec, 1987. 

Algérie : entre l'exil et la curée, Paris, L’Harmattan, 1989. 

Traditional Management and Beyond: A Matter of Renewal, Boucherville, Gaëtan Morin Éditeur, 1996. 

A Administração entre a Tradição e a Renovaãço, São Paulo, Atlas S.A., 1996. 

La administración: entre tradición y renovación, 3e éd., Cali, Universidad del Valle, 2000. 

Le management entre tradition et renouvellement, 3e éd. mise à jour, Boucherville, Gaëtan Morin Éditeur, 1999. 

La pedagogía y la administración, Medellín, EAFIT, 2000. 

La metodología y la aproximación cualitativa de las organizaciones, Cali, Colombie, Univalle/Artes Grafica, 2001. 

Economía y organización: estrategia del avestruz racional, Cali, Colombie, Artes Grafica del Valle, 2001. 
En collaboration 
La rupture entre l'entreprise et les hommes, Montréal et Paris, Éditions Québec 

Amérique / Éditions de l'organisation, 1985. 

The Symbolism of Skill, Trento, Quaderno 5/6, Departemento di politica sociale, Université de Trento, 1985. 

Le comportement des individus et des groupes dans l'organisation, Boucherville, Gaëtan Morin Éditeur, 1986. 

La culture des organisations, Québec, IQRC, 1988. 

Développer l'organisation : perspectives sur le processus d'intervention, Boucherville, Gaëtan Morin Éditeur, 1989. 

Individu et organisations : les dimensions oubliées, Montréal et Paris, PUL/ESKA, 1990. 

Organizational Symbolism, Berlin et New York, Walter de Gruyter, 1990. 

Vers l'organisation du XXIe siècle, Québec, PUQ, 1993. 

In Search of Meaning, San Francisco, Jossey-Bass, 1995. 

La quête du sens, Montréal, Éditions Québec Amérique, 1995. 

Le modèle québécois de développement économique, Québec, Éditions Inter-Universités, 1995. 
Understanding Management, Londres, Sage Publications, 1996. 

D'espoir et d'éducation, Montréal, Les Intouchables, 1996. 

Éducation et démocratie, entre individu et société, Montréal, Isabelle Quentin, 1999. 

Organisations Entwiclung, Konzepte, Strategien, Fallstudien, Stuttgart, Klett-Cotta, 2000. 

Le management aujourd'hui, Paris et Montréal, Économica/PUL, 2000. 
Omar Aktouf est professeur titulaire de management à l'École des hautes études commerciales de Montréal. Ancien cadre supérieur dans l'industrie, diplômé dans plusieurs disciplines des sciences sociales, il est membre fondateur du Groupe humanisme et gestion de l'École des HEC.

2. Postulats

Dans son ouvrage : « La stratégie de l’autruche », Omar Aktouf soulève des problèmes d’ordre socio-économique en s’appuyant sur les postulats alarmants  suivants :
- 3 milliards d'individus « vivent » avec moins de 3$ par jour ;
- 225 milliardaires possèdent l'équivalent de l'avoir de 2 milliards de personnes ;
- 51 sociétés figurent parmi les 100 premières « économies » du monde ;
- l'économie mondiale est à 90 % spéculative, la masse financière (hors actions et obligations) circulant quotidiennement représente 10 fois la valeur des réserves cumulées de toutes les banques centrales du monde ;
- le trop grand nombre d'erreurs commises dans la conduite des affaires économiques mondiales ;
- 2 formes de capitalisme : l’un industriel et l’autre financier ;
- les économistes et gourous du management continuent à garder la tête dans le sable...
3. Hypothèses

Le capitalisme financier, une fatalité ?

L’auteur oppose les deux types de capitalisme, très différents l'un de l'autre. C'est ce qu'on peut désigner par «capitalisme financier» d'un côté et par «capitalisme industriel» de l'autre. Ils ont des géographies, des conceptions et des pratiques spécifiques. Le premier, né en Angleterre dès après la révolution industrielle puis répandu en Europe du Sud-Ouest et en Amérique du Nord, mise sur l'à-priori du point de vue financier (le fameux «how to make money»). Le second, prenant ses racines dans de lointaines coutumes et traditions communautaires de l'Europe centrale et du Nord, s'est davantage étendu vers les antipodes, Japon et Corée du Sud en tête, misant, lui, avant tout sur le point de vue «industriel», c'est-à-dire celui du producteur, fabricant, technicien, etc., qui cherche d'abord la qualité et le bon service, l'argent venant après.
La mondialisation, une autre fatalité?
L’auteur nous invite à changer, et de fond en comble, depuis la pensée économique, comme le suggère le Prix Nobel Stiglitz, jusqu'aux conceptions et pratiques en management, il dénonce le système et presque tout ce qui est (encore) enseigné dans les écoles de gestion. Jusqu'à quand, de l'université aux cabinets de consultants, des directions économiques et politiques en passant par les médias, pourra-t-on encore se permettre de faire l'autruche ?
4. Démonstration

Ce présent ouvrage d'Omar Aktouf, basé sur la mondialisation, l'économie et l'organisation, est imprégné de la problématique des liens entre l'économie et le management et des conséquences de cette relation en termes de réalités sociales et matérielles.

L’auteur cerne à travers sa formule méthodologique « Aristote —Marx — physique du quantum » les structures voilées de l'économisme dominant avec ses dangereux glissements vers une financiarisation outrancière, ses arguments d'autorité ou de non-sens, et son bras armé, le management maximaliste de courte vue.

La compréhension de la situation critique dans laquelle se trouve l'humanité à l'aube du XXIe siècle. C'est cette voie que l'auteur s’engage à explorer dès le premier chapitre.

Dans les chapitres suivants, l’auteur retrace les voies de la pensée économique dominante et de la rationalité. M. Aktouf nous invite à opérer une véritable rupture épistémologique, avec l'économie-management dominant et sa vision du monde, à repenser la façon de raisonner au sujet des affaires économiques, à changer nos façons de concevoir le monde et à opérer un véritable « saut quantique [...] si l'on veut que l'humanité évite des catastrophes majeures, ne serait-ce que pour le premier quart de ce siècle ». 

Dans le sixième chapitre l’auteur apporte une vision fondamentale et authentiquement différente lorsqu’il expose l’existence d’un rapport entre la discipline de la thermodynamique et l’économie. M. Aktouf ouvre d’astronomique possibilités dans le déjà très vaste champ d'application de la thermodynamique. L’auteur montre la nécessité de considérer l'étroite relation entre l'économique et la thermodynamique via les transformations de la matière et de l'énergie. 

Le septième chapitre traite surtout de l'humain. Et le dernier aborde essentiellement la question de la responsabilité des acteurs économiques dominants à travers la citoyenneté des entreprises et les écoles de gestion.
5. Résumé de l’ouvrage

CHAPITRE I.

L’économisme moderne, entre arguments d'autorité et faux-fuyants 

Dans le premier chapitre l'ordre économique actuel nous est présenté soit comme quelque chose contre quoi on ne peut rien, qui est intimement lié à la nature de l'homme ou qui est soumis à des lois internes objectives et indépassables, soit comme une étape menant à un ordre enviable, qui ne peut être que bon, d'où il découle qu'il faut travailler à éliminer les barrières qui l'entravent encore. 

En fait, c'est ce à quoi on nous, invite en nous exhortant sans cesse à éradiquer tout ce qui peut nuire au libre commerce, ce dont se charge avec un zèle tout particulier une institution telle que l'OMC. 

Or, il s'agit là d'une perspective se basant sur une interprétation de l'histoire et une conception des affaires humaines fortement chargées idéologiquement.

C'est le « après moi le déluge » généralisé, dorénavant érigé en philosophie sociale. 

Comment donc l'économie, issue de la noble philosophie sociale du XVIIIe siècle, et qui a donné tant de généreux théoriciens du bien-être général, en est-elle arrivée à de tels excès ?

CHAPITRE II.

Une histoire hérétique de la pensée économique dominante, ou comment on est passé d'Aristote à Michael Porter 

L’auteur nous propose ici de retracer les chemins par lesquels cette vision s'est implantée, propagée, et semble en voie de dominer notre réalité presque tout entière, sous l'effet d'une sorte de colonisation de toutes les sphères d'activité humaine par le modèle de ce qui est devenu l'économie. Le fil directeur de cette histoire sera pour nous le passage de l'économique à la chrématistique
 sur la base de la conceptualisation par Aristote de ces deux types de logique économique. 

L’auteur nous rappelle que cette tangente prise par les sociétés humaines, bien qu'ayant des racines assez lointaines, est somme toute très récente en ce qui a trait à l'étendue de son emprise sur la société occidentale et davantage encore sur les diverses sociétés de par le monde. 

L’auteur se penche, pour illustrer l'aboutissement contemporain de cette évolution, sur la pensée de l'auteur-gourou en management Michael Porter qui, à travers la généralisation du modèle du management à l'américaine, a une portée énorme sur la façon dont notre manière de vivre et nos rapports les uns aux autres se transforment. 

CHAPITRE III.

De l'économie traditionnelle, du souk et du marchandage à la pseudo-« nature » de l’homo aeconomicus 
L’auteur s’intéresse ici aux éléments auxquels la pensée économique fait appel pour présenter sa propre évolution vers les lois du marché et de l'offre et de la demande comme un progrès décisif de l'humanité dans la voie de la rationalité, il est assez surprenant de constater combien les préjugés les plus folkloriques dominent le tableau — notamment pour ce qui touche à l'analyse du sens et du fonctionnement d'institutions telles que le marché antique, le souk oriental et africain, ou le marchandage. 

En premier lieu, l’auteur a du présenter toutes ces institutions comme des formes soit archaïques, soit primitives, soit immatures, soit barbares, d'un mouvement qui devait inéluctablement conduire —parce qu'il contenait en lui, dès le départ, tous les germes pour cela — vers l'avènement de la forme achevée du marché civilisé, accompagné de son acteur central l'homo aeconomicus, prototype affirmé et confirmé de la nature humaine. 

Il a du aussi, forcément, en second lieu, pour que l'édifice de la théorie économique occidentale actuelle tienne, proposer une conception de la nature et de la terre qui les présente comme des objets, des stocks à la disposition de l'homme — et de lui seul — pour qu'il en fasse ce que bon lui semble, en particulier les dominer, les domestiquer, les contrôler, les exploiter sans retenue ni limites. 

Or ce genre d'idées, très matérialistes et occidentales, sont souvent, et encore de nos jours, bien étranges à l'Oriental, à l'Asiatique, à l'Indien, à l'Amérindien, à l'Africain traditionnels, comme en ont témoigné entre autres Louis Dumont, Max Weber, Georges Devereux, Friedrich Engels, Karl Polanyi et Conrad Arensberg, Maurice Godelier, Henri Bourgoin ... 

CHAPITRE IV.

Petite histoire de la plus-value et du management 

Dans ce chapitre se pose la question de savoir pourquoi une certaine humanité, celle de l'Occident de l'Ancien et du Nouveau Monde au tournant du XXe siècle, a soudainement eu besoin d'une toute nouvelle et même chose qui s'est appelée « administration générale » d'un côté et « scientific management » de l'autre. Beaucoup ont prétendu que ce sont les progrès de la production industrielle qui, combinés à l'explosion de la consommation de masse, auraient créé la nécessité de rationaliser le travail. C'est là la version la plus répandue, la plus conforme à l'image d'Épinal que l'on veut accoler à l'avènement des capitaines de l'industrie capitaliste moderne. 

Or, au sens de l’auteur, c'est la promulgation de lois imposant un minimum de respect du travail et du travailleur, le producteur industriel s'est petit à petit retrouvé devant un problème inusité : des coûts de production plus élevés, et donc une espérance de profits — à travail conduit de la même manière — toujours plus réduite. À ce que Karl Marx a conceptualisé sous le terme de baisse tendancielle des taux de profit.
Les couches dominantes avaient désormais, de façon nouvelle, à se demander comment obtenir au moins autant (si possible plus) d'outputs du facteur travail dans un équivalent temps désormais réduit, du fait que l'on avait à supporter un coût de ce travail « tendanciellement » plus lourd... 

Une telle question revenait à mettre la notion de productivité-rentabilité du travail au coeur du processus de production, et poussait à se pencher sur le mode d'usage du travail par unité de temps. C'est ce que firent Taylor et Fayol, en proposant ce qui constituera tout le fondement et le principal fil conducteur de la science managériale jusqu'à nos jours : de se mettre à organiser le travail, dans l'optique de le contrôler pour lui faire produire (toujours) plus par unité de temps.
Tout ce nouveau mouvement d'organisation et de contrôle du travail peut porter un autre nom : la recherche d'une nouvelle forme de plus-value, la plus-value relative.
Le transfert de l'organisation du travail et de son contrôle depuis l'employé de base vers les dirigeants et patrons permettait donc de contourner les nouvelles limites à la plus-value absolue en allant chercher une plus-value dite relative. Ce fut le premier résultat offert par la science toute fraîche du management. 

Dans le but de maximiser cette nouvelle façon d'obtenir de la plus-value, on étudia d'abord à fond ce que faisait le travailleur (les gestes effectués à la seconde près !), pour ensuite lui retourner le tout sous forme de description et de prescription de tâches, avec indication du temps pour chaque mouvement, afin d'obtenir ainsi un maximum d'outputs par unité de temps de travail. 

Voilà les préoccupations qui ont préparé et marqué la naissance du management, et qui ont présidé d'ailleurs à ses principales orientations par la suite. Celles-ci ne seront que perpétuelle recherche de moyens les plus divers pour toujours mieux affiner l'extorsion d'une plus-value relative. 

Pendant ce temps, les managements plus participatifs que l'on trouve au Japon, en Allemagne et en Scandinavie permettaient à ces pays, dès la fin des années 1960-1970 d'inonder la planète de produits et services à rapports qualité/prix/performance inconnus jusque-là, et toujours indépassables. 

Et dans la même veine, les gourous de la réingénierie et du downsizing aujourd'hui seraient les grands prêtres du bon usage de l'inéluctable « troisième vague » du même progrès technologique continu. 
Ceci a provoqué le déferlement de vogues successives de recettes managériales que l'on croyait (surtout aux États-Unis) susceptibles de fournir les moyens de continuer à repousser les limites de la plus-value relative — telles que « chaînes socialisées », « enrichissement du travail », « culture d'entreprise », « qualité totale », et autres « management par la reconnaissance » ou « par l'éthique ». Mais, hélas, sans l'esprit ni le mode d'être ensemble, sans le renoncement aux privilèges, etc., qui devraient aller avec toute tentative prétendant associer le travailleur à la production ou le promouvoir au rang de partenaire de gestion. Tout cela est demeuré, systématiquement, recettes artificielles, manipulations, vernis cosmétiques et rituels désincarnés. 

Ainsi en est-on venu, après avoir heurté l'impasse de la plus-value relative par la seule organisation du travail, à ce que je dénomme la recherche de plus-value par la manipulation des perceptions. 

On continue partout, encore de nos jours, à enseigner en détail le « comportement organisationnel » et son invraisemblable arsenal d'outils d'infantilisation/manipulation de l'employé, bien que tout cela soit totalement inopérant depuis longtemps, pour la simple raison que la vraie question restera toujours non pas : comment motiver l'employé ? Mais plutôt : pourquoi l'employé n'est-il pas motivé ?

Mais la plus-value extra, on s'en doute, cumule aussi les limites de chacune des deux autres (absolue et relative), elle est donc non seulement la forme ultime de plus-value dans le cadre du capitalisme traditionnel, mais sa forme la plus mortelle. Car il reste une constante dans l'idéologie de base derrière chacune des différentes formes d'extraction de la plus-value : l'hypothèse que, quelle qu'en soit la forme, elle peut continuer à être réalisée en vue d'une accumulation infinie, par l'exploitation (directe ou indirecte) tout aussi infinie du travail humain et de la Terre. Mais il est désormais plus que certain que les économistes du capital et leurs servants, les managers, se sont radicalement trompés : aucune limite de quoi que ce soit ne saurait être repoussée indéfiniment. 

Quand le profit ne s'obtient pratiquement plus qu'en générant chômage, exclusion, pollution, et qu'en recourant à des échappatoires fiscales, à des manipulations spéculatives, à des mégafusions entre géants qui reconstituent des empires financiers dépassant les PNB de nombre de pays (ce qu'on n'avait pas revu depuis les titans du début du siècle réduits par la loi américaine antitrust, comme l'empire pétrolier Rockefeller), c'est le début de la fin du capital traditionnel qu'il convient d'y voir et non pas le simple signal de recourir à de nouvelles recettes managériales et stratégiques. 

On ne peut plus refuser de voir que le salut ne peut désormais venir que du partenariat, du partage, de la protection des environnements et du renoncement définitif au maximalisme. Dans cette perspective, l’auteur aura l'audace de proposer ce qu’il dénomme une plus-value consentie, optimale (au sens de moindres dommages à la nature et aux hommes) et partagée. 

Mais, bien sûr, pour le capitalisme dominant, une plus-value consentie et partagée est une solution tout à fait indésirable puisqu'elle remettrait en question sa tenace vocation dominatrice et maximaliste. 

De son côté, impuissant à se trouver un réel chemin de renouvellement, à l'instar de l'économisme néolibéral, le management pratique à son tour ce que l'appelle la politique de l'autruche rationnelle : il continue à rationaliser (au sens psychanalytique) son mode d'agir et à justifier sa suicidaire persévérance dans la légitimation des hyper-égoïsmes corporatifs et patronaux. 

CHAPITRE V.

Le management comme casuistique et concrétisation de la « trahison chrématistique » 

Le management traditionnel et les écoles de gestion sont donc l'objet du présent chapitre, dans la mesure où ils sont le lieu de systématisation, de légitimation, de justification pratique et d'application concrète de cette « science du cautionnement de l'enrichissement infini des plus riches ».

À cet égard, bien plus que l'économisme lui-même, l’auteur accuse le cautionnement du management, dans sa forme américaine et tel qu'enseigné dans les écoles de gestion, que ce soit à l'échelle des individus, des entreprises ou des nations, puisqu'il a, avec la même idéologie de base, autant déferlé sur la planète, sinon plus, que la pensée issue de l'économisme libéral et néolibéral. 

L’auteur tire notre attention sur trois point :

Le premier point concerne la prise en charge par le management de ce glissement qui, déjà dans les écrits d'Aristote, était présenté comme un danger mortel pour la survie de la communauté humaine en tant que communauté. 

Le gigantesque glissement, pluriséculaire, de l'économique vers la chrématistique a connu une accélération fulgurante, par la voie d'abord d'une certaine sanction théologique, puis par voies idéologiques et théoriques.

Voilà, ce que dénonce l’auteur, le socle fondamental sur lequel va progressivement se faire la substitution de l'esprit chrématistique à celui de l'économique. Cette substitution va largement trouver appui et complément dans trois superbes confusions : 

1. La confusion entre individualisme et libertés individuelles ; 

2. La confusion entre production et redistribution des richesses (l’économique), d'une part et accroissement infini et accaparement de ces mêmes richesses (la chrématistique), d'autre part ; 

3. La confusion entre juxtaposition d'individus entrepreneurs « libres de diriger leurs entreprises comme bon leur semble », « marché libre » et « démocratie ». 

Le second point, touche aux méthodes et aux orientations de l'enseignement en management (le vecteur par excellence de consolidation et d'expansion de l'esprit chrématistique, tout en prétendant faire oeuvre économique), en particulier, et à une méthode hautement privilégiée dans tout enseignement en management qui se respecte depuis l'exemple de Harvard : la sempiternelle et incontournable méthode des cas. 
L’auteur laisse apparaître, l'ancêtre de la méthode des cas dans l'usage de la casuistique. La casuistique est définie comme la partie de la morale ou de la théologie qui traite des cas de conscience. . Elle serait apparue, au sens technique, au tournant des XIIe-XIIIe siècles, avec notamment la publication des Sommes morales, posant et résolvant de grands nombres de cas de conscience. 

L’auteur explicite la « méthode des cas » comme une méthode d'enseignement, candidate au statut de révolution pédagogique pour beaucoup de ses adeptes, qui base sa façon de transmettre les savoirs gestionnaires à peu près exclusivement sur la discussion de cas en classe. Un peu comme en médecine où on étudie les cas cliniques pour apprendre aux futurs médecins à aboutir au diagnostic (terme largement utilisé en écoles de gestion) et préconiser une thérapeutique (soumettre des « recommandations » en jargon managérial). 

La méthode des cas, véritable casuistique managériale, accompagnerait les inévitables problèmes de conscience, même occultés ou inavoués, générés par le processus systématique d'usurpation chrématistique de l'économique. À l'instar de la casuistique, également, on peut penser que c'est une façon de se donner systématiquement bonne conscience, puisque les solutionnaires sont, toujours et de toute façon, un certificat de bonne conduite et de bonne conscience pour des managers qui doivent, au nom d'impératifs dits économiques, au nom des lois du marché, au nom de la saine concurrence, prendre des décisions souvent décrites comme pénibles, graves, courageuses, donc, au fond, à importante connotation de culpabilité. Plus particulièrement en ces temps de plans sociaux, de rationalisations des effectifs, où il est de bon ton de restructurer et de « couper » sans états d’âme, n'a-t-on pas, plus que jamais, besoin de casuistique ? 

Dans le troisième point, l’auteur s’interroge si, il n'y aurait pas intérêt à voir dans l'actuelle vogue de la qualité totale, et ses nombreux échecs retentissants, une conséquence de la trop grande importance accordée (par l'attitude chrématistique) à la valeur d'échange au détriment de la valeur d'usage (le contraire n'étant envisageable qu'avec une attitude réellement « économique »).

L’auteur évoque l'abandon progressif de la primauté de la valeur d'usage, au profit de la valeur d'échange au sacrifice de : 

1. la qualité et la durabilité des produits et des services ;

2. la qualification du travail ;

3. la nature et le milieu de vie du vivant ;

4. l'emploi.

C'est ainsi que des générations d'agents actifs et zélés, véritables militants de la chrématistique appliquée, mêlant intimement individualisme, égoïsme, maximalisme érigés au rang de valeurs hautement prisées, sont sorties des écoles d'économie et de gestion pour investir à peu près tous les lieux de planification et de décision qui façonnent chaque jour la vie de centaines de millions de gens à travers la planète.

Avec bien d'autres auteurs et non des moindres
, l’auteur arrive à la constatation que c'est là une méthode dont :

1. La fonction heuristique se limite à réfléchir en miroir le discours et l'idéologie des dirigeants des milieux des affaires ; 

2 La fonction didactique est avant tout de conditionner à agir (décider) en ayant pour seule finalité et justification la rentabilité financière ; 

3. La fonction pédagogique est de développer une sorte de réflexe de choix rapides parmi des catalogues de décisions à orientation systématiquement pragmatiste, fonctionnaliste et maximaliste. 

L’auteur définit deux types de capitalisme et de management qui dominent la planète :

L’un est orienté vers la maximisation de la valeur d'échange à court terme, et fondé sur la pensée économique néoclassique et néolibérale, c'est-à-dire sur le dogme du marché libre et autorégulé. C'est le capitalisme « financier-spéculateur », dont le prototype est le capitalisme anglo-américain. 

Le second, plus orienté vers la capitalisation de long terme et la maximisation de la valeur d'usage est fondé sur une pensée économique qui doit davantage aux économistes classiques et à la notion de marché social, c'est-à-dire un marché non pas autorégulé mais guidé et surveillé par l'État, pour garantir un minimum de bien-être pour tous et pour préserver la nature. C'est le capitalisme « industriel-producteur », dont le prototype est le capitalisme nippo-rhénan. 

Il en découle un management très différent du management traditionnellement lié au type néoclassique et néolibéral, américain : le capital y est considéré et traité comme un des facteurs de production parmi les autres, et non comme le seigneur et maître absolu. Ainsi, les trois facteurs de production — capital, travail et nature (sous la forme des ressources naturelles) — y sont conduits à se respecter et à chercher l'équilibre et l'harmonie entre eux. Cela se fait par voie de négociation permanente et par des jeux de contre-pouvoir, à travers des mécanismes de partage des décisions et de planification commune entre État, travailleurs, écologistes, entrepreneurs, représentants de la société civile... 

La rémunération des facteurs (autrement dit, la répartition des richesses produites et le maintien de l'équilibre entre les trois facteurs de production : capital, travail, nature) n'y est pas scandaleusement en faveur du seul capital et l'État n'y est pas un comité de gestion au service du milieu des affaires. 

L’auteur explique ici les exigences et les conditions de possibilité de cette forme de plus-value à la faveur d'une présentation du modèle de capitalisme et de management nippo-rhénan, qui ouvre à cet égard certains horizons. Il s'agirait d'une forme de plus-value qui à la limite n'en serait plus une, au sens strict de l'analyse marxienne, d'une forme de plus-value dont le mode d'obtention s'attacherait à respecter, au moins, l'intégrité et la dignité des personnes — toutes les personnes — d'un côté, et celles de la nature — toute la nature — de l'autre, en plus de permettre une plus juste répartition des richesses, y compris dans les rapports Nord-Sud. La survie de tous, même si les conditions en paraissent utopiques, est à ce prix ! 

L’auteur met en garde tout système ou organisation qui se montrera incapable de ce supplément de créativité sera à terme inexorablement condamné. On peut aisément admettre que l'augmentation de la créativité d'un système est fonction des interactions entre les éléments qui le composent. Tout comme l'intelligence et la créativité de l'individu ne sont que de la mémoire combinée, celles de l'organisation, ensemble d'individus, sont des intelligences différentes combinées. 

Plus il y aura, dans une organisation, de possibilités d'interagir, de se concerter, de confronter et d'ajuster les points de vue, plus la créativité, par l'émergence démultipliée et la combinatoire d'informations inédites, sera possible, systématique, en délais minimaux... C'est cela et rien d'autre, l'organisation intelligente, éthique et apprenante qu'appellent ardemment de leurs voeux les gourous les plus en vogue du management de ce début de siècle. 

L’auteur pose deux illusions managériales tenaces qui sont pour celle-ci de véritables écueils : 

1. La croyance que contrôle et exercice d'autorité sont synonymes d'efficacité. 
2. La croyance, encore plus pernicieuse et plus tenace, que l'intelligence et la créativité d'une entreprise sont situées en un lieu et un seul de l'entreprise : le sommet de la pyramide et ses environs immédiats. 
C'est de la confrontation, fécondation, combinaison de ces différences que naît et s'épanouit l'intelligence organisationnelle, s'il en est une. Le principal rôle et la vertu cardinale du manager d'aujourd'hui est de faire en sorte que ces combinaisons puissent se faire et ces différences s'exprimer et se féconder. 
L’organisation créatrice et efficace, c'est l'ordre dynamique par la tolérance d'une certaine dose de « bruit » et de désordre. Mais c'est aussi le désir, de la part de chacun et de chacune, de jouer le jeu, la décision de collaborer activement et de livrer son intelligence. Cela se mérite de la part des dirigeants : il faut mériter la coopération de ses employés, pour la simple raison qu'on ne peut l'exiger. 
Par ailleurs, la forme de management proposée ici, qui se rapproche du type nippo-rhénan, et qui repose sur l'adhésion, demande un certain contexte : un minimum de projet de société encadré par une économie sociale de marché. Tout cela, impose des limites à l'ambition d'une multiplication infinie des gains financiers. 

Voilà pourquoi, affirme l’auteur, la voie d'une « économie sociale de marché » et son corollaire, le management de type nippo-rhénan, sont une autre solution indésirable aux yeux des gens du milieu des affaires adeptes du néolibéralisme et du marché débridé.

CHAPITRE VI.

Où les lois économiques exposées par Marx rejoignent les sciences physiques et la thermodynamique 

L’argument principal qui est développé ici est que, comme l'ont très bien vu les physiocrates et les classiques après l'illustre prédécesseur que fut Aristote, il existe des limites au progrès matériel souhaité par l'homme, et que ces limites sont en premier lieu d'ordre matériel-physique. La croissance ne saurait être infinie du simple fait que les ressources, elles, ne le sont pas. Notre capacité d'extraire les ressources nécessaires à cette croissance est d'ailleurs déjà en train d'atteindre ses limites. Il n'est qu'à voir les atteintes de plus en plus irréversibles portées à l'environnement, l'état de délabrement de continents ou de sous-continents comme l'Afrique, l'Amérique latine, l'Inde, le nord-est de l'Europe, la Russie, l'augmentation incessante de la misère dans les pays riches... 

Dans cette perspective, le modèle de l'entreprise poursuivant le profit maximal, dans un marché autorégulé et toujours en concurrence illimitée, est à revoir totalement. Et ce, notamment, à la lumière d'un paradigme actuellement en plein développement dans une certaine pensée économique émergente : le paradigme thermodynamique
, lequel nous permet d'appréhender les limites à la croissance en termes non seulement empiriques mais aussi mathématiques, au niveau des lois physiques universelles. 

Dans l'ensemble du règne vivant, l'homme est la seule créature à extraire de son milieu bien plus que ce qui lui est nécessaire pour simplement se maintenir en tant que structure vivante, et à le faire de façon sans cesse croissante. C'est ce qu'on appelle transformation de l'environnement, domestication ou contrôle de la nature, civilisation, progrès, croissance, ou amélioration des conditions de vie et du confort. 

La question qui se pose alors est celle de savoir à quelles conditions et dans quelles limites une telle extraction peut avoir lieu sans devenir une menace pour le renouvellement des ressources disponibles dans l'environnement, et donc pour la continuation de la vie elle-même. 

L’auteur attire l'attention avec force sur le fait que nous avons à apprendre beaucoup de la physique aujourd'hui pour relativiser ou même dénoncer certaines positions devenues intolérablement positivistes dans les « sciences » mêmes de la vie et de la société. 

Il ajoute que le présent chapitre se veut une contribution totalement inachevée à un débat entièrement ouvert.
En premier lieu, l’auteur s’arrête sur quelques prémisses empruntées autant à la théorie générale des systèmes qu'à la thermodynamique et à l'économique. 

Il pose tout d'abord que, selon des notions élémentaires de la théorie générale des systèmes, l'entreprise à caractère économique ou industriel, et toute organisation en général, peut être considérée comme un système évolutif et ouvert, à l'instar de tout ce qui est vivant. Ce qu'il est important d'établir ici, c'est le fait que de tels systèmes ont besoin, pour survivre, d'échanger matière et énergie avec leur environnement. 

Il pose ensuite que cela se fait sous la contrainte de lois incontournables, bien connues de la physique, qui sont les lois de la thermodynamique, en particulier celle de la constance de la quantité d'énergie, d'une part, et celle de l'entropie, d'autre part. En termes simples, ces lois expriment le fait que : 

1. l'énergie utilisable est en quantité constante dans l'univers (non renouvelable à l'échelle humaine),

2. l'évolution (et a fortiori l'usage) de cette énergie donne lieu à un processus irréversible et à sens unique de transformation d'énergie utile en énergie inutile (autrement dit, l'homme peut à peu près tout faire, sauf « fabriquer » de l'énergie !). 

Compte tenu du premier principe, toute utilisation locale d'énergie se traduit donc par une dégradation de l'énergie utilisable à l'échelle globale, et compte tenu du second principe, cette énergie dégradée l'est de façon irréversible. 

Il pose enfin qu'il existe un lien incontournable entre théories des systèmes, thermodynamique et économie, par le biais d'une équivalence énergie-travail-transformation. 

Toute activité de transformation devant aboutir à une production de richesses passe forcément par une forme ou une autre de travail. Or, on connaît, sous l'appellation d'effet joule, le phénomène qui consiste en la transformation en une certaine quantité de chaleur de tout travail fourni par quelque système que ce soit. Cela implique une équivalence entre travail (transformation) et dépense d'énergie, tout travail pouvant être exprimé en termes d'une certaine quantité d'énergie rendue définitivement inutilisable. 

Ensuite, comme toute activité économique est un travail (puisqu'il y a transformation), cette activité ne peut échapper aux lois régissant la dynamique des systèmes et de l'énergie. En conséquence de quoi, l'entreprise est forcément un système thermodynamique. L’auteur souligne que si théories des systèmes et thermodynamique sont conceptuellement outillées pour traiter des questions d'usage, de flux, d'échange, de transformation de l'énergie, la science économique, elle, ne l'est absolument pas ! Cela peut-il être sans conséquences ? 

Selon l’auteur il est indispensable de sortir du raisonnement économique habituel pour commencer à comprendre pourquoi, comme le clamait un récent rapport de la Banque mondiale, « nos instruments d'analyse de l'économie sont déréglés ». Il faut, effectivement, sortir de ces instruments et de leur logique, si l'on veut comprendre : 

1. pourquoi les instruments de prévisions de l'économie — néolibérale — ne fonctionnent effectivement plus du tout ; et 

2. d'où peut bien provenir ce que nous avons défini comme un étrange « surplus d'énergie », le profit. 

Pour ce qui est de sortir du cadre de raisonnement de la science économique, c'est précisément ce que l’auteur propose ici en invoquant une analyse de type thermodynamique. 

Quant à l'origine de ce surplus dénommé profit, il convient de savoir qu'il est, en soi
, déjà une redoutable impossibilité théorique, dans le cadre même de la théorie néoclassique, du simple fait que, d'après la théorie fondatrice et fondamentale du capitalisme et de son fonctionnement (celle héritée d’Adam Smith), toutes les marchandises devraient finir — grâce à la concurrence pure et parfaite — par se vendre à leur coût 

Or nous voilà aux prises avec une série de problèmes les plus redoutés de tous les économistes, à savoir : quelle relation y a-t-il entre valeur et prix ? Entre rémunération des facteurs et valeur/prix ? Entre prix et utilité ? Comment, sous hypothèse de concurrence parfaite, admettre l'existence du profit ? 

Voilà comment on en arrive, au sein des bastions de l'économisme dominant, à justifier l'injustifiable, à fonder l'existence de ce qui ne devrait pas exister : par la combinaison de l'imperfection du marché, de l'asymétrie de l'information et de la juste volonté de rémunérer le risque (pris par le capital). 

Étudiée en termes de flux et d'usage de l'énergie, la provenance de ce surplus s'explique en fait très aisément par un phénomène de double extraction continue et exponentielle. Une première extraction se fait aux dépens d'un élément particulier de l'environnement interne de l'entreprise, le travail
. La seconde extraction, elle, se fait aux dépens de plusieurs éléments de l'environnement externe. 

L’auteur mentionne ici : 

1. La gigantesque facture d'une pollution à l'échelle de la planète qui, à elle seule, aurait depuis longtemps annulé tous les profits industriels si elle avait dû être « payée » ; 

2. L’amoncellement catastrophique de déchets hautement dangereux 
3. Les dégâts, et leurs conséquences, causés à l'atmosphère (couche d'ozone, dioxydes de carbone, anhydride sulfureux, chlorofluorocarbures, furannes, dioxine, BPC, etc.) ; 

4. L’inflation (expression directe de l'élévation continue du coût (global) de l'extraction et de l'usage de l'énergie) ; 

5. Le chômage sans cesse démultiplié par les acquisitions et mégafusions d'entreprises, de plus en plus gigantesques, qui n'ont de cesse d'opérer restructurations et plans sociaux ; 

6. La disparition d'espèces animales et végétales entières
 

7. La paupérisation continue des populations des pays du Sud, et maintenant également du Nord. 

La question se pose sans détour : qui devra payer cette colossale dette multiple et combinée ? 

Il faut bien en déduire l'inévitable, à savoir que le recours à un raisonnement faisant appel à un autre paradigme et à d'autres fondements que ceux de l'économie néolibérale est désormais urgent ! 

Plus que jamais, il convient de comptabiliser le résultat net de nos activités économiques, non pas en termes monétaires, mais en termes énergétiques, car le seul et véritable « coût » est celui représenté par l'irrémédiable et désormais exponentielle (par effets synergiques) déperdition d'énergie utilisable. 

Quoi qu'il en soit, et l'on ne saurait jamais assez insister là-dessus, le vrai problème n'est pas tant de pouvoir disposer de sources d'énergie infiniment renouvelables, mais, ultimement, la façon dont nous usons des sources d'énergie, quelles qu'elles soient. 

Il faut se poser la question de savoir si l'institution productrice de surplus monétaires (l’entreprise visant le profit maximal, comme pivot de l'activité économique) est réellement viable, à long terme, du fait même que sa raison d'être principale, le profit, repose incontestablement sur une impossibilité : l'impossibilité, d'un point de vue thermodynamique, d'une « création » ex nihilo (si l'on occulte tous les coûts tels que pollution, surtravail, surmenage, chômage, paupérisation accélérée des pays du Sud et du Nord) d'une quantité d'énergie s'ajoutant aux entrées et dénommée « bénéfices ». C'est ce que l’auteur pense appeler, l'impossibilité thermodynamique de la généralisation du modèle de l'entreprise à vocation de profits systématiques et, a fortiori, maximaux. 
En résumé, le modèle de développement basé sur l'extension de la « libre entreprise » et du « libre marché autorégulé » à l'ensemble de la planète ne rencontre pas seulement des difficultés d’application (l’aggravation des inégalités, etc.) que l'on pourrait surmonter par des ajustements techniques, il est purement illusoire et idéologique car il repose sur des postulats impossibles. Prétendant s'imposer envers et contre tous les signes concrets de son aberration, il conduit à l'aggravation exponentielle des problèmes en question. 

Si l'on cherche à exprimer un « bilan énergétique » donnant une « idée monétisée » de l'énergie rendue inutilisable à l'échelle globale, c'est alors bien au contraire une addition des pertes et des profits à l'échelle mondiale qu'il convient d'effectuer (« pertes + profits »), et non une soustraction des uns aux autres ! 

Lorsqu'on sait que 90 % de l'activité « économique » de la planète n'est pratiquement plus, aujourd'hui, que transactions financières ; que ces transactions, à l'échelle internationale, représentaient quotidiennement 150 milliards de dollars en 1980, pour passer à 1 500 milliards de dollars en 1998 ; que les activités spéculatives représentent plus de 50 % des transactions que l'on effectue chaque jour à Wall Street ; que la somme mondiale des transactions strictement financières équivaut actuellement, par jour, à l'équivalent d'une année d'activités de l'économie réelle, et qu'on se représente la quantité d'entropie « pure » que cet argent peut « acheter », on ne peut que craindre incessamment un fatal (et peut-être létal) nouveau crash mondial du type de celui de 1930. 

En conclusion, l’auteur a montré que l'argumentation qui fait de la libération des marchés, de la globalisation, de la compétition généralisée, tous ces slogans de l'idéologie néolibérale, le chemin d'un nouvel ordre bénéfique à tous, est radicalement contredite par les principes de la thermodynamique, qui montrent l'impossibilité empirique de la logique qui la fonde —postulat d'infinitude des ressources et des profits potentiels, maximalisme. 

Qui dit ressources limitées dit nécessité de partager ces ressources. Il est fini, le temps où l'on pouvait croire la Terre capable de fournir en énergie la boulimie de croissance infinie pour tous ; comme doit finir la croyance que les « puissants » peuvent se passer des « faibles ». Car les faibles d'aujourd'hui, à défaut de constituer les marchés solvables qui fourniront les débouchés et les échanges de demain seront les fossoyeurs des pays aujourd'hui nantis, par l'inéluctable paupérisation généralisée que leur insolvabilité chronique et exponentielle entraînera, jusqu'au coeur des économies dites développées. 

La coopération, la condamnation de la spéculation et le respect du rythme des flux d'énergie dans la nature, voilà l'inévitable porte de sortie. C'est la troisième solution indésirable pour l'ordre de la maximisation infinie de la valeur d'échange. Indésirable car elle impliquerait, dans l'organisation de la production économique, trop de sacrifices inacceptables aux yeux de ceux qui en profitent. Et elle est — à ce titre — totalement contraire à l'idéologie de l'économie dominante et du management qui la sert.

CHAPITRE VII.

L’économie-management face à l'humanisme : entre l'employé ressource et l’employé partenaire 

Dans ce chapitre, l’auteur pose la question de la place que l'on accorde à l'être humain dans ces théories managériales, récentes et moins récentes. 

Il est assez aisé de constater que la plupart des vogues récentes en management, que l'on peut regrouper sous la bannière des « suites de l'excellence », sont, pour l'essentiel, une façon ou une autre de combiner des éléments de culture d'entreprise et des éléments de gestion par la qualité totale. 

Autour de ces thèmes se greffent, accessoirement, des considérations d'écologie, d'éthique, ou de spiritualité, mais surtout, des propositions de modes de gestion visant la cohésion, la complicité, l'esprit d'initiative et la créativité à tous les niveaux. Et ceci se ferait, proclame-t-on, par la revalorisation du capital humain, que l'on dit « capital le plus précieux » de l'organisation. 

L’auteur montre que de bien grandes et toujours plus irréductibles contradictions planent au-dessus de nos organisations contemporaines, qui tentent d'accommoder des idées et des impératifs contraires. 

Que veut dire précisément ce « plus humain » ? Quelle sorte d'humanisme a-t-on là ? Peut-on concilier humanisme et idéologie de la rentabilité maximale ? 

Quel est cet homme que l'on veut valoriser, libérer, acculturer à la performance aussi volontaire que soutenue ? À qui l'on veut (re)donner du sens dans son lieu de travail ? Que l'on veut reconnaître ? Avec qui l'on veut partager les objectifs, que l'on veut traiter avec éthique ? 

Cela n'a pas empêché le management et ses théories de s'atteler intensément à la tâche d'élaborer des techniques et des instruments qui aideraient à faire faire toujours plus et plus vite à l'usine ou au bureau. 

Le problème principal qui se pose au management et à ses théoriciens dans un tel contexte est de trouver les moyens de motiver et d'intéresser les personnes à effectuer un travail qu'on s'est évertué (par la spécialisation, la division du travail et le souci du moindre coût) à rendre de plus en plus inintéressant et vide de sens. 

Il devient inévitable de chercher comment ouvrir la voie à une conception et à une pratique managériales qui permettent chez l'employé l'éclosion du désir d'adhérer aux objectifs de l'entreprise, de mobiliser son intelligence pour son travail. 

Comment concevoir une telle pratique si on ne remet pas en cause, radicalement, ce qui semble en avoir été jusque-là l'obstacle majeur : la conception (et le traitement) de l'être humain au travail comme un instrument de production, comme — à travers un psychologisme béhavioriste étroit — une sorte de « mécanique à besoins », comme un être de maximisation égoïste et soi-disant rationnelle de ses gains, comme une ressource qu'il faut rentabiliser et surveiller, comme un coût qu'il faut contrôler et minimiser ? 

Les théories du renouveau en management ne semblent pas mesurer les implications profondes des changements qu'elles appellent, qui touchent, à travers la conception de la personne, la théorie de l'organisation tout entière. Or, en l'absence d'un changement de perspective plus fondamental, la tentative d'aller chercher chez l'employé coopération et appropriation des buts de l'entreprise pourrait représenter, plutôt qu'une libération, le comble de l'aliénation et de l'exploitation. C'est en cela que ces théories me paraissent s'arrêter en chemin, même si elles partent souvent, comme on le verra, de questions et de constats judicieux. 

Pour l'instant, retenons que le lieu par excellence où l'homme risque sa perte en tant qu'humain, où il risque d'aller vers son étrangeté à lui-même (de s'aliéner), c'est l'acte par lequel il peut, précisément, exprimer son essence générique : l'acte de travail. Le coeur moderne du processus de déshumanisation de l'homme, c'est l'aliénation par le travail. 
Certains travaux en management semblent ajouter au champ quelques tendances plus humanistes en s'attaquant de façon plus frontale à des problèmes conçus comme des manquements flagrants à l'« humanitude » de l'entreprise. 

L’auteur se propose de clarifier, à la lumière de la position radicale-humaniste, en quoi une entreprise plus humanisée est souhaitable, et quelles sont ses conditions de possibilité, c'est-à-dire quelles conditions devront être promues pour y atteindre. 

En premier lieu une question importante est tranchée : ce mouvement vers plus d'humanitude dans l'entreprise n'est ni un idéal romantique, ni un acte gratuit de philanthropie, ni une utopie, mais une nécessité — soyons cyniques — même pour ceux qui ne penseraient qu'en termes de productivité. À voir la persistance des modes de gestion autoritaires et unilatéraux, beaucoup de praticiens ne semblent pas avoir compris que c'est pour eux une obligation s'ils veulent sortir de l'ornière du taylorofordisme, persistante sous bien des formes. 

En second lieu, il reste à savoir de quel humain on parle, lorsqu'il est question du management. Car un homme pour qui l'on tente une « humanisation » uniquement, ou en grande partie, dans un souci de plus grande rentabilité pour les entreprises et l'économie est-il plus humanisé ? 

L'ère de l'homme qu'il faut à la place qu'il faut est révolue et doit céder la place à celle de l'homme supérieur à la place qu'il faut, c'est-à-dire à l'ère de l'employé capable de (et admis à) penser le cours de son travail et capable de faire — qualitativement surtout — toujours plus que ce que requiert le poste. 

C'est à cette condition que l'entreprise intelligente et créatrice, aujourd'hui aussi recherchée qu'indispensable, verra le jour. Elle ne peut être que le résultat de la combinaison des différentes intelligences individuelles. Mais ces intelligences doivent être animées du désir de collaborer pour l'atteinte d'objectifs vécus comme « humains », communs et partagés. 

L’auteur aborde les conditions de possibilité de l'humanisation de l'entreprise.

Il nous faut reconnaître que nous donnons peu de raisons aux travailleurs d'être coopératifs et créatifs, autant en termes de politiques économiques globales qu'en termes de politiques managériales des entreprises. 

Il nous faut d'évidence remplacer nos sciences du comportement des organismes par une théorie du sujet humain, qui admettrait qu'il lui faut, à ce sujet humain, trouver par lui-même et pour lui-même des raisons de faire sien ce qu'on voudrait qu'il fasse, tout en étant partie prenante à part entière dans ce qui est projeté, planifié, désiré. 
Donner un sens au travail et permettre l'appropriation et l'engagement souhaités, c'est ni plus ni moins atténuer les quatre coupures du travail aliéné recensées dans la tradition marxiste —sinon y mettre fin : 

1. La coupure avec le produit 
2. La coupure avec l'acte de travail 
3. La coupure avec la nature 
4. La coupure, enfin, avec l'humain 
La question ne doit plus être comment motiver l'employé, mais plutôt pourquoi il est si peu motivé en contexte de capitalisme financier. 

Comment peut-on prétendre, comme on le fait en management, que les intérêts et les objectifs sont convergents dans l'entreprise, et qu'il y règne, sauf « dissonance cognitive aiguë » ou « syndicalisme pathologique », un romantique et permanent consensus ? Comment peut-on prétendre changer le management sans regarder en face cette contradiction ? 

Le salarié ne doit plus être traité comme un coût à combattre, mais comme un allié à convaincre, sinon à séduire ; les dirigeants ne doivent plus se considérer comme étant les seuls éléments de l'organisation admis à concevoir, décider et gérer ; la poursuite du profit ne doit plus être ni maximaliste, ni de court terme, ni égoïstement administrée par le seul patronat à son seul avantage, mais considérée comme le fruit d'un labeur commun, dont le taux, la destination et l'usage doivent être pensés et décidés en commun, entre dirigeants et dirigés, entre milieux d'affaires, État et mouvements sociaux. 

Le prix en est le renoncement à des privilèges patronaux nombreux et séculaires (souvent plus qu'abusifs) pour pouvoir aller vers une forme d'organisation où la flexibilité, la créativité et la qualité puissent réellement advenir et s'épanouir, à partir du seul facteur qui en soit la source : la personne humaine.

Le problème profond du système capitaliste doit être attaqué dans ses contradictions séculaires : l'opposition d'intérêts entre capital et salariés d'un côté, et l'opposition de plus en plus flagrante entre capital et nature, de l'autre côté. 

Mais combien d'actionnaires, de patrons, en particulier nord-américains, sont prêts à admettre qu'il est non seulement nécessaire, mais souhaitable, plus juste et légitime de partager avec les employés les gains de l'entreprise ? Et plus rentable, à terme, de mieux respecter la nature ? 

Pour terminer, l’auteur n’a évidemment pas la naïveté de croire que les changements en profondeur proposés dans ce chapitre viendront de la bonne volonté des possédants et des dirigeants. Ils constituent plutôt une quatrième solution indésirable pour les dominants actuels du rapport au travail. Mais ils seront de plus en plus imposés par les contre-performances, les faillites et les crises... hélas !

CONCUSION
Vers une autre analyse de la crise mondiale et de la post-mondialisation : De la citoyenneté des entreprises et des écoles de gestion 

L’auteur propose, dans ce chapitre, d'aborder la question de la responsabilité des acteurs économiques dominants sous divers aspects et à divers niveaux, et de faire apparaître la nécessité de l'adoption par ceux-ci d'un comportement citoyen, en explorant ses différentes dimensions. 

Dans cette perspective, l’auteur se penche en premier lieu sur une question trop généralement considérée comme close et entendue : les causes de la crise mondiale, ses conséquences et les solutions appropriées. 

Les causes « immédiates » de la crise mondiale : 
Les causes de la crise identifiées, surproduction et insolvabilité, s'inscrivent plus largement dans la logique structurelle du capitalisme. En ce qui concerne les causes de la crise en tant que crise de solvabilité : les capitaux et les richesses à l'échelle de la planète n'ont jamais été aussi grands, et en même temps, jamais aussi mal répartis, aussi concentrés entre si peu de mains. 

Ses conséquences : 
Il ne peut que s'ensuivre récessions et crises à répétition. Et, l’auteur note, l'appauvrissement généralisé ne peut qu'avoir pour corollaire la multiplication des guerres et des crises sociales. 

Et les solutions appropriées :

La solution n'est plus de s'acharner sur la main-d'oeuvre pour la rendre plus rentable et sur les États pour les rendre moins gaspilleurs, ni d'organiser partout l'économie spéculative ou économie casino, mais de déconcentrer le capital et de brider la spéculation et la libre circulation des capitaux, y compris et surtout ceux dits « volatiles », « à risques »... 

Ce serait d'écouter Hobson et de redistribuer les capitaux de façon à permettre une capacité de consommation réelle dans l'économie réelle plus large à l'échelle mondiale ; et comme le dirait Keynes, de relancer et de soutenir une demande globale qui devra atteindre un niveau proportionnel à l'offre globale.

C'est là tout le contraire des politiques économiques préconisées par les néolibéraux et les monétaristes néo-conservateurs.
L’auteur démontre que deux lectures inverses s'affrontent à ce sujet, fortement marquées par les intérêts divergents qu'elles cristallisent. 

Avec la multiplication des oligopoles (du pétrole, des céréales, des oléagineux, de l'industrie mécanique, de l'agroalimentaire, etc.), lesquels tendent désormais à une domination mondiale dans un marché mondialisé. 

Qui, dans ces conditions, va veiller à ce que ces entreprises se comportent effectivement en bonnes citoyennes ? 

Or, que fait le pouvoir politique ? Voilà bien l'autre partie du problème. Il argue de son impuissance 
L’auteur déplore un maque de courage politique d'une toute nouvelle nature, et contre l'air du temps néolibéral : un État plus interventionniste et davantage de forces de type syndical, pour obliger l'entreprise, comme dans les pays à économie sociale de marché, à se comporter autrement qu'en machine à générer du profit unilatéral, au détriment de la nature et des humains les plus fragiles. Ce ne peut être qu'un marché régulé avec un État et un partenariat social plus volontaristes que jamais. 
L’auteur analyse quelques-unes des mystifications auxquelles ont recours les politiciens et leurs économistes pour convaincre le citoyen que la grande curée actuelle est nécessaire pour le bien de tous :

- Le lien que l'on nous dit exister entre poursuite infinie d'accumulation d'argent et éthique. 
- Celle qui tend à faire croire que le discours du politique comme celui du business traitent réellement de choses qui relèvent de « l'économique ».

- Celle relative à la confusion qu'on entretient entre la richesse de quelques-uns et la richesse collective.

- Enfin, celle qui consiste à nous présenter la mondialisation, les marchés libres, le libre-échange, comme un bienfait.
L’examen de cette question permettra de cerner concrètement les enjeux de la mondialisation en cours, et de déterminer sur ce point majeur la responsabilité des forces économiques dominantes. 
L’auteur évalue ensuite la valeur ou la signification des nouvelles professions de foi en vogue dans les milieux de la gestion qui en appellent à : 

- Une « entreprise citoyenne »
Il devient urgent de changer de raisonnement en matière de conception et de conduite économiques des entreprises, au regard de ce que nous enseignent les lois les plus fondamentales de la physique et de l'écologie, c'est-à-dire d'évaluer le comportement citoyen des entreprises sous l'angle des effets « externes » allant bien au-delà des frontières nationales et touchant jusqu'aux écosystèmes globaux, et de la dégradation globale de l'énergie, de la nature et de la qualité de vie de centaines de millions de gens à l'échelle de la planète. 
- Ou au « management par la reconnaissance », au regard des réalités existantes :
- La première de toutes les reconnaissances — comme il est stipulé dans bien des grands textes fondateurs de projets de société — n'est-elle pas le droit, d'abord, à la dignité par le travail ? 

- La place réservée à la « ressource humaine » et à son traitement dans l’ordre économique actuel pose très directement le problème d'une incapacité à reconnaître l'employé comme sujet à part entière et comme partenaire indispensable. 
- Les discours de la reconnaissance sont également en décalage avec la précarisation des emplois, une des réalités les plus criantes du travail aujourd'hui. 
Les solutions à tous ces problèmes de citoyenneté des entreprises, d'équilibres entre facteurs de production, d'équité en matière de commerce international, de mieux-être de la nature et du citoyen, de meilleur partage des richesses produites, etc. existent, et que certaines sont déjà appliquées, dans des mesures différentes, à l'échelle de pays : Japon, RFA, Corée, Suède, Norvège, Danemark, ou à l'échelle d'entreprises : Semco (Brésil), Cascades (Québec), Kimberly Clark (États-Unis), FORBO (Ontario). 
Ce qui manque, c'est l'acceptation, par les dirigeants politiques et économiques des pays au management à l'américaine, des changements radicaux qu'elles impliquent aux quatre niveaux de l'analyse et de la pratique économique : mondial, macroéconomique, méso-économique et microéconomique. 
Au niveau mondial 

L'application de la taxe Tobin est une première solution à l'échelle mondiale. Une seconde solution serait de penser des mécanismes qui obligeraient les multinationales à payer des salaires plus décents aux travailleurs du tiers-monde.
Au niveau macroéconomique 
Il devient de plus en plus nécessaire de dissocier les politiques économiques des échéances électorales. À cet égard, un exemple intéressant est celui des pays scandinaves et de l'Allemagne, qui ont inscrit leurs politiques économiques dans la Constitution, de même que les lois fondamentales qui transcendent toute la hiérarchie de leurs textes de loi. 
À quand une OMC et un FMI régulant et contrôlant, à l'échelle de la planète, l'équation implacable : « revenus variables généralisés = stabilité de l'emploi », en obligeant le capital à pondérer ses revenus en fonction du respect de niveaux d'emploi minimums, de pollution minimale ?

La variabilité de revenus est déjà quasiment la règle dans les pays du capitalisme industriel, où les revenus de chacun sont, de fait et de droit, depuis toujours variables, soit à cause du large système de négociation et de redistribution des social-démocraties allemande, suédoise, danoise, norvégienne, soit à cause de la tradition, profondément confucéenne, qui interdit — à moins de perdre la face — de licencier des employés, et a fortiori, de licencier tout en conservant (ou pire, tout en augmentant) ses propres avantages et privilèges. 

Au niveau méso-économique

Il faut protéger de la logique du profit maximal de court terme et de la spéculation financière les secteurs qui assurent le bien-être des individus, de la nature et de la société en général. Les secteurs tels que ceux de la santé, de l'éducation, du transport, de la culture, des communications, du logement et de la nourriture, dont l'objectif est de garantir au citoyen sa dignité, doivent rester sous une protection et une surveillance stricte de l'État. 
Au niveau microéconomique 

Il est temps de mettre fin au pouvoir absolu des dirigeants, patrons et autres propriétaires. Il est indispensable de prendre en considération les points de vue de l'ouvrier et de l'employé de base et la présence de syndicats forts et puissants, capables de représenter, d'articuler et d'exprimer les idées et l'opinion de la base, est une quasi-obligation pour toute organisation qui se veut démocratique, intelligente, apprenante, innovatrice, de qualité totale. 
Le problème est, et a toujours été, ce que nous faisons dans le cadre de ce que nous appelons l'économie, en amont, d'une part, selon notre mode d'usage de la nature, et en aval d'autre part, selon nos modes de production et de redistribution des résultats. 

Et en soulignant les conditions nécessaires à une concrétisation de ces idées. Se dessineront de la sorte des politiques économiques, managériales et syndicales plus adaptées à l'avènement d'une forme d'entreprise réellement citoyenne, et citoyenne dans son milieu d'implantation autant national qu'international, c'est-à-dire, aussi, citoyenne du monde, puisque mondialisation il y a ! 
6. Discussion et critique

Introduisant le thème, Omar Aktouf a fait une genèse de l’avènement du capitalisme ainsi que les différentes mises en gardes faites par de grands penseurs comme Aristote, Karl Marx…, sur les méfaits d’un capitalisme financier où le marché est une fiction.

L'auteur accuse d’une manière caustique les errements, les gigantesques effondrements, et les dérives du néolibéralisme. L'un des gros problèmes, selon lui, réside dans le terreau où poussent les économistes. Telle est aussi la conviction du physicien Jairo Roldan lorsqu’il commente l’existence d’une prise de conscience par des étudiants en France
, qui vont dans le sens des idées de tout ce que soutient l'auteur et qui dénoncent la pensée unique qui domine l'enseignement de la science économique dans les universités.
On ne peut que rejoindre l’auteur lorsqu’il appelle à humaniser le système économique actuel et à mettre l’homme au centre du développement c'est-à-dire de produire selon des besoins « raisonnables », en utilisant et en dégradant moins la nature et les humains. Pour ce faire, il faut impérativement « qu’il y ait, affirme-t-il, un équilibre entre le rôle de l’Etat et le rôle de l’entreprise ». L’auteur apporte des solutions à tous ces problèmes de citoyenneté des entreprises. Et il montre l’efficacité du modèle existant issu du capitalisme industriel nippon –rhénan…
Par ailleurs, Omar Aktouf apporte un nouvel éclairage dans un débat complètement ouvert et inachevé, entre physique, management et économie. L’auteur contribue à la nouvelle perspective d’analyse développant le rapport entre l'économique et la thermodynamique. Comme l'a montré Ilya Prigogine, Prix Nobel de chimie, « les grands axes des lois de fonctionnement de la nature peuvent s'appliquer à la sociologie et à l'art de « décider à temps ». 
Cependant, certains éléments demanderaient à être approfondis et ne peuvent se développer sans une vision globale par les acteurs de leur contexte économique comme la relation entre la thermodynamique et les parties prenantes. Par exemple, comment peut on faire le lien, entre les lois de la physique et celle de la politique ? Cette remarque n’a pas la prétention de remettre en cause la qualité exceptionnelle de cet ouvrage mais plutôt de mettre en évidence que le sujet de la physique du quantum reste vaste en plus d’être complexe.
7. Actualité de la question

Financiarisation de l'économie, fermeture d’entreprises, scandales financiers sans précédent, licenciements massifs, prévisions du rapport de la Banque mondiale à propos de cataclysmes humains et naturels graves pour les toutes prochaines décennies si on ne change pas radicalement de comportements « économiques », et les politiciens persistent à penser en termes de néolibéralisme et de «libre marché». 

Voici un ouvrage : « La stratégie de l’autruche » qui, sept ans après sa parution reste naturellement d’actualité. Car le monde change mais les problèmes demeurent
.

[La panique financière a bien été stoppée, mais si le spectre de 1929 s’est éloigné, la confiance n’est pas revenue. Produits dérivés, fonds spéculatifs, les cadavres restent probablement encore nombreux dans les placards du « système financier fantômes » construit grâce à la dérégulation financière…]
. 
Parlant de la crise actuelle, Omar Aktouf souligne qu’elle est de la responsabilité du système capitaliste qui selon lui va s’effondrer, aujourd’hui qu’il est sous oxygène, avec les 4 000 milliards d’euros pour sauver les banques et aux compagnies menacées par la faillite. Selon lui, il faut distinguer le capitalisme financier pratiqué par les Etats-Unis et certains pays européens avec ce qu’il qualifie à leurs têtes des dirigeants incompétents et pervers, du capitalisme industriel ou domestique pratique par le Japon, la Chine et certains pays d’Europe du Nord. 
Paraphrasant Marx, il souligne que le capitalisme conduit au fascisme avec ses conséquences liées aux guerres (Afghanistan, Irak), la banalisation du mal et de la souffrance des autres. Il a aussi dénoncé le comportement de certains patrons de multinationales (PDG de Ford, Lehmans Brothers, AIG, …, de se sucrer sur le dos du contribuable avec les primes équivalents pour certains à 8 000 ans de PIB dans certains pays du sud. « Des mendiants venus en jet privés à la Maison Blanche pour être secourus » dit-il parlant de ces actionnaires. Il faut démasquer ces pervers du système économique, observer une rupture avec le maximalisme et aller vers une refondation de la pensée économique. 
Comme alternatives, Omar Aktouf pense que l’Afrique doit favoriser les échanges régionaux, observer une rupture avec la spéculation et débloquer la faillite du système financier actuel. Ces compagnies ont démontré que leur système était dépassé, et surtout inefficace parce que contre-productif. Accumuler à l'infini est irresponsable. « Tout cet argent qui ne circule plus, ce sont des sous dont des gens ne disposent plus pour consommer, donc des produits ou des services que d'autres ne peuvent plus fabriquer ou offrir, et ainsi de suite ». Et si l'on pousse un peu plus loin, il faut se rendre à l'évidence : une famille qui s'enrichit sur le dos de milliers de travailleurs n'est plus garante d'un avenir prospère, et même les enfants de cette famille ne sont plus assurés que leurs petits-enfants auront du travail un jour. Faut-il plus d'arguments pour nous convaincre que la philosophie du profit pour lui-même est vouée à l'échec ?
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� Qui est l'accumulation de moyens d'acquisition en général, mais prise ici au second sens d'Aristote : accumulation de la monnaie pour la monnaie (de khréma-atos).


� Voir en particulier Mintzberg, 1989, et Argyris, 1980, sans parler de dossiers retentissants allant dans le même sens publiés par nombre de magazines à grand tirage (Time, 20 oct. 1981 ; Business Week, 15 juillet 1993).


� Voir notamment N. Georgescu-Roegen, 1971 ; J. Rifkin, 1980 et 1989 ; R. Passet, 1980 ; B. Dessus, Systèmes énergétiques pour un développement durable, thèse de doctorat en économie appliquée, Université Pierre Mendès France, Grenoble, février 1995 et « Énergie-développement-environnement, un enjeu planétaire au XXe siècle », Revue de l'énergie, n° 415, nov. 1989. Howard T. Odum, Environmental Accounting : Energy and Environmental Decision Making, New York, John Wiley & Sons, 1996 ; Gonzague Pillet et Howard T. Odum, Énergie, écologie, économie, Genève, Georg éditeur, 1987 ; Gonzague Pillet, Économie écologique : introduction à l'économie de l'environnement et des ressources naturelles, Genève, Georg éditeur, 1993. 


� C'est là la question de départ de l'ensemble de l'oeuvre du « vieux » Marx : si la concurrence et la poussée des prix vers les coûts sont les fondements du capitalisme, d'où provient donc le profit ?


� Un des records en ce sens, sans doute, est détenu par GM qui, durant les années 1990, a jeté à la rue environ 260.000 employés, tout en engrangeant des profits avoisinant les 25 milliards de dollars !


� D'après les spécialistes, il en disparaîtrait 14 par jour... alors que le rythme de la nature est... d'une trentaine par an !


� Niveau intermédiaire entre le macroéconomique et le microéconomique.


� Depuis l'Université Paris I et Paris IX-Dauphine aux universités de province, comme dans de prestigieuses grandes écoles (Écoles normales supérieures de Cachan, de Fonteney et de la rue d'Ulm à Paris, Écoles nationales d'économie et de statistique [ENSAE], École des hautes études en sciences sociales [EHESS], etc.).


� Citation de Michel Godet, Manuel de prospective stratégique Tome 1 Edition DUNOD.


� Extrait de la revue Alternatives Economiques de décembre 2008.
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